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AVIS AUX LECTEURS 
 

 

 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-24, L 2122-29 et R 

2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le présent recueil a été 
établi. 
 
 Il peut être consulté à l’accueil du rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville, à la 
Médiathèque et aux Archives Municipales aux heures d’ouvertures de ces 
services, ainsi que sur le site internet de la Ville d’Orange. 
 
 Tout acte contenu dans le présent recueil peut être communiqué sur 
demande écrite à adresser : 
 

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
BP 187 

84106 ORANGE CEDEX 
 
 
 

 
 

POUR VALOIR CE QUE DE DROIT 
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JE ÀL1/Àt7'f1iN/)J!i1/

Publiée le :

Ville d'Orange  l

No 3SLt
ORANGE, le ) 2 l <) 8 f 2(= 21

Service  Foncier

Mise  en location  du  logement

communal-  type  5 (2ème étage  gauche)

sis 248 Rue Hector  Berlioz  au profit

de l'Etat  (Groupement  de gendarmerie

départementale  de Vaucluse)

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  l'article

L.2122-22  ;

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des adjoints  en date du 3

juillet  2020 ;

Vu la délibération  No356/2020 du Conseil Municipal  en date du 3 juillet

2020, modifiée  par délibération  no446/2020 du Conseil Municipal  en date

du 2 septembre  2020 et transmis  en Préfecture  le même jour, donnant

délégation  d'attributions  dudit Conseil à Monsieur  le Maire pour décider

de la conclusion  et de la révision de louage de choses  n'excédant  pas

douze ans ;

Vu la demande  de l'Etat (Groupement  de gendarmerie  départementale

de Vaucluse)  relative à la prise en location  du logement  communal  (Type

5-2'me étage gauche)  sis 248 Rue Hector  Berlioz

Considérant  qu'il convient  de signer  un bail d'habitation,  concernant  le

logement  sus-désigné  ;

-DECIDE-

A  - Ledit bail prendra  effet à compter  du 16 Août 2021 pour une durée de six ans.
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J13 AuINTÏ13N11RAI

Publiée  le : Ville  d'Orange  I

uo 'y5àozî
ORANGE,le  t"û o;J  &a

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Marché  à procédure  Adaptée

No 2€121 .45

-Vu  le Code général des collectivités  territoriales  et notamment  ses articles
L 2122-22 et L 2122-23 ;

ABONNEMENT  AU SITE MARCHES

SECURISES

-Vu le Code de la commande publique 2019 et son article L 2'123-1
concernant  les marchés passés selon une procédure adaptée ;

ATLINE -Vu la délibération no356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

no446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil
Municipal au Maire pour la passation des marchés ;

- Vu la délibération no08/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du

21 janvier 2020 parvenue en PréTecture le 22 janvier 2020, donnant

délégation dudit Conseil Municipal au Maire pour l'adhésion au groupement

de commandes  permanent  avec la CCPRO et ses communes  membres ;

-Vu le Cahier des Clauses Administratives  Générales applicables aux

marchés publics de fournitures  et services;

-Considérant  la nécessité de mutualiser  les besoins de la Ville d'Orange  et

de la CCPRO à l'utilisation d'un logiciel commun pour la publication

dematérialisée  des Marchés Publics ;

-Considérant  l'étude comparative  menée sur 2 logiciels AWS et MARCHES

SECURISES.  La proposition  de ce dernier  est  apparue  comme
économiquement  la plus avantageuse  ;

.DECIDE-

-  - Le montant  de la dépense à engager  au titre de du paramétrage  est arrêté à la somme de 962.30 €

HT et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2021.

4i    -  Le montant de la dépense à engager au titre de l'abonnement est arrêté à la somme de 2 490.60 € HT
   '-,  par an et sera imputé sur les crédits inscrits au Buget 2022 et suivants. Le contrat  d'abonnement  est Tixé à-3 ans.

 - La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat dans le département  et puÈliée àu-recueil

des actes administratifs  de la commune.

Place G. Clemenceau  - B.F! 787  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse  -

' -"a -"-"'--  rM.' "Ô4-CX)-57 À'j'À'i")Fa;<.  -: 64 90-34'55  89 - Site  internet  : wwvvvi!le-'oraô5e1Î' a -'
Toute  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  /e Maire  d'Orange
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Le Maire,

Jacques  BOMPARD

I1a- c,
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îl.  51.11%rj1-)tI1d.1r

Publiée  le :

Ville d'Orange l

uo '35(;' /2021
DIRECTION DES MARCHES  PUBLICS

CESSION No 2021.43

CESSION D'UN VEHICULE  DE TYPE

POLYBENNE  D'OCCASION

VILLE  / SFP

Orange,le  t,!3  c'X  .,

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  et notamment  ses

articles L.2122-22 et L 2122-23 :

Vu le Code de la Commande Publique 2019 ;

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints en date du

3iui11et 202û, transmis en préfecture le même jour ;

Vu la délibération no 356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en

date du 03 juin 2C)20 - alinéa 10, donnant délégation dudit Conseil

Municipal au Maire pour la cession de gré à gré des biens mobiliers

jusqu'à  4 600 € ;

Vu le besoin de renouvellement  de la flotte de la Ville d'Orange ;

Vu le rapport d'expertise de « KPI GROUPE )) du 25 mars 202a1

constatant  une valeur résiduelle à 3 500 € HT ;

Considérant  la volonté de céder ce véhicule ;

Considérant  l'offre reçue dans le cadre de la consultation  mené.e par

parc auto, de la société SFP, s'élevant  à 3 300 € HT ;

.DECIDE.

Article  1 - D'accepter l'offre de reprise de la société  SFP sise Rue Jean Jacques  ROUSSEAU, 84100

ORANGE concernant  la cession  d'un  véhicule  de type  poly  benne d'occasion,  immatriculé  1621 YF 84.

Article  2 - D'autoriser  le Maire à signer l'acte de cession dudit véhicule d'un  montant  de 3 300 € HT.

Article  3 - Dit que la recette provenant  de la cession sera portée au budget 202"1.

Article  4- L'entreprise  cessionnaire  susmentionnée  ne saurait utiliser le matériel endommagé, ni même procéder

à sa revente à titre onéreux.

Article  5 -  Le bien, objet de la cession, sera enlevé aux frais de l'entreprise  précitée à l'adresse  suivante :

Services  techniques  municipaux,  32 rue Henri Noguères,  84100  0range

Article  6 - La présente décision sera transmis au représentant  de l'Etat dans le département  et publiée au

recueil des actes administratifs  de la commune.

Article  7 - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressée et

ampliation adressée  au comptable  du Trésor.

Article  8 - La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Admipistratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché p IÇirif%ssé,p. .S
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/ 13 ilL'l /iV T / l; i"i'D /(' A r

Publiée  le :
Ville d'Orange l

uo 2s'F1,,
SERVICE CULÏUREL

AVENANT

Convention  de prestation  de senrice

REPORT CONFÉRENCE

(« LE BIEN-ÉTRE AU QUOTIDIEN »»

ORANGE,le ,,y6 '  (

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des

adjoints en date du 3 juillet 2020, transmis en préTecture le

même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 parvenue en Préfecture de Vaucluse et modifiée

par la délibération no446/2020 du 2 septembre 2020, portant

délégations d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire

d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à la

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des

marchés et des accords-cadres;

VU la décision No502/2020 du 12 octobre 2020 relative à la

signature d'une convention de prestation de service contrat de

pour la conférence intitulée « Le bien-être  au quotidien  ))

prévue initialement le mardi3  novembre 2020 ;

CONSIDERANT que, du fait de l'épidémie du coronavirus

C0V1D-19 qui sévit actuellement sur le territoire français et

qu'en raison des directives gouvernementales  de confinement

obligatoire, il est nécessaire de signer un avenant à cette

convention avec l'association AVENTURE BIEN ETRE pour

reporter cette dernière au mardi 2 novembre  2021 à 20h00,

au Thé'âtre Municipal d'Orange ;

.DECIDE.

ARTICLE 1 : de signer un avenant à la convention de prestation de service à titre gratuit avec l'association

«( AVENTURE BIEN ETRE »,  représentée par Madame Martine CANONGE agissant en sa qualité de

Présidente, dont le siège social est sis 68 rue du Languedoc, 84100 0RANGE, pour assurer le report de la

conférence intitulée «( Le bien-être au quotidien ») au mardi 2 novembre  2021 à 20h00 au Théâtre  Municipal

d'Orange.

: de préciser que cette conférence sera animée par Monsieur Thierry NADAL.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département  et publiée au

recueil des actes administratifs de la commune

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le pppi

Place G. Clemenceau  - B.P ?87  - 84706  0range  Cedex  - Vaucluse

Té/. .' 04 90  57 47 47 - Fax. .' 04 90  34  55  89  - Site  internet.'  www  ville-orange.  fr,

Toute COrreSpOndanCe dOit être adressée imperSOnnellement à MOnSieur je Mar ,8ffin1o/'e" !/uhlJ
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JE MÏl[NlÏfiNDÏZA[

Vi1le d'Orange  I

xo "65% /2021
DIRECTION FINANCIERE
JB/YB/RC/MV/LIS

Orange, le a  è' :l

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le décret No2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique et notamment l'article 22 ;

Vu le décret No2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret
No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des régisseurs ;

MODIFICATION

DE L'ACTE  CONSTITuTIF
DE LA REGIE D'AV  ANCES
« ACTIVITES  EÏ  LOISIRS

DES CENTRES DE LOISIRS ))

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités
Territoriales fixant les conditions  d'organisation,  de fonctionnement  et
de contrôle des régies de recettes, d'avances  et de recettes et
d'avances  des collectivités  territoriales  et de leurs établissements

publics  locaux ;

Vu l'arrêté du 3 septembre  2001 relatif aux taux d'indemnités de
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement  imposé à ces agents ;

Vu le procès-verbal  de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 3 juillet
2020 :

Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du 3
juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifièe par la délibération No
446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil Municipal
au Maire pour créer, modifier ou supprimer les régies comptables
nécessaires au fonctionnement  des services municipaux ;

Vu la décision de Monsieur le Député-Maire No1107/2016 en date du 12
janvier 2C)17 parvenue en préfecture le 13 janvier 2017 mettant en
conformité l'acte constitutif  de la régie d'avances « ACTIVITES ET LOISIRS
DES CENTRES DE LOISIRS )» ;

Vu l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de la
régie en date 06 Août 2021 ;

Considérant  qu'à la suite du changement  de locaux du service teneur de la
régie sus nommée, il y a lieu de modifier l'adresse et le lieu d'encaisse de
cette régie ;

. DECIDE -

Article  "l : L'article 4 de la décision No1107/2016 est modifiée en ces termes :

« Cette régie est installée à l'Hôtel de Communauté - 307 avenue de l'Arc de Triomphe - BP20042 - 84102
ORANGE CEDEX »>, à compter du 23 Aout 2021.

Place G Clemenceau  - B.P 787 - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse

Tèl ' 04 90 5  I 41 4 l - Fax ' 04 90  34 55  89 - Sr(e interne+  iiwwv  vNle-orange.fr
Toute correSponChlnCe dûrt  être adreSSée rmperSonnellement  à MOnSreur  le Maire  d'Orange
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Article  2 : Les autres articles  de la décision  susvisée  demeurent  inchangés  ;

Article 3 : Le Maire et le Comptable Public Assignataire  de la Ville d'Orange  sont chargés, chacun en ce qui le

concerne,  de l'exécution  de la présente  décision.

Article 4 : La présente décision sera transmise au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

Article 5 : La présente décision est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

BOMPARD

4  «éim"Q"

4//?ËS

page 23



/ti  M-lïNl'lïih'DRrïl

JB/YB/RC/MV/LIS

Ville d'Orange I

07B1'1gB, le )8k> Mx u
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le décret No2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire
et comptable publique et notamment l'article 22 ;

Vu le décret No2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret
No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des régisseurs ;

MODIFICATION
DE L'ACTE CONSTITuTIF

DE LA REGIE DE RECETTES
«« CIE BOISFEUILLET -

ACTIVITES DE LOISIRS )»

Vu les articles R.1617-"1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités
Territoriales fixant les conditions d'organisation,  de fonctionnement  et de
contrôle des régies de recettes, d'avances  et de recettes et d'avances

des collectivités  territoriales  et de leurs établissements  publics locaux ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux d'indemnités de
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 3 juillet
2020 ;

Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du
3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération
No 446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil
Municipal au Maire pour créer, modifier ou supprimer les régies comptables
nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

Vu l'acte No22/01 de Monsieur le Maire en date du O1 Aout 2001, pai'venu  en
préfecture le 09/08/2001 portant création de la régie de recettes «« CIE
BOISFEUILLET - ACTIVITES DE LOISIRS »»,  modifié par les actes
No49/2009 en date du 7 septembre 2009, No021/20012 en date du 30 janvier
2012, No248/2012 en date du 1l décembre 2012 et la décision No689/2016
en date du 26 août 2016 parvenue en préfecture le 29 août 2016 ;

Considérant  qu'à la suite du changement de locaux du service teneur de la
régie sus nommée, il y a lieu de modifier l'adresse et le lieu d'encaisse de
cette régie ;

Vu l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de la
régie en date 06 Août 2021 ;

. DECIDE.

Article  1 : L'article 1 de la décision No689/2016 est modifiée en ces termes :

« Cette régie est installée à l'Hôtel de Communauté - 307 avenue de l'Arc de Triomphe - BP20042 - 84102
ORANGE CEDEX )), à compter du 23 Aout 2021.

Place G Clemenceau  - B.P T87 - 84 T06 0range  Cedex  - Vauduse

TM : 04 90 5  T 4 T 4 T - Fax . 04 90  34  55 89  - Sr[e rnternet.  www  vrlle-orangelr
Tome correspondance  doit  étre  adressée  rmpersonnellement  à Monsreur  le Maire  d'Orange
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Article  2 : Les autres  articles  demeurent  inchangés  ;

Article  3 : Le Maire et le Comptable  Public Assignataire  de la Ville d'Orange  sont chargés,  chacun en ce qui le

concerne,  de l'exécution  de la présente  décision.

Article  4 : La présente décision sera transmise  au représentant  de l'Etat et publiée au recueil des actes

administratifs  de la commune.

Article  5 : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet  d'un recours auprès du Tribunal  Administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

MPARD
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Ville  d'Orange  I

No360/2021

D1RECTION FINANCIERE

JB/YB/RC/MV/LIS

ORANGE, le 24 août 2021

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le décret No2012-1246 du 7 novembre 2012 relatiT à la gestion budgétaire et
comptable publique et notamment l'article 22 ;

VlI le décret No2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret
No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs ;

MODIFICATION DE L'ACTE
CONSTITUTIF  DE LA REGIE DE
RECETTES ET D'AV  ANCES
«« RELATIONS AUPRES DES
FAMILLES »)

VU les articles R.1617-1 à R.16"17-18 du Code Général des Collectivités
Territoriales fixant les conditions  d'organisation,  de fonctionnement  et de
contrôle  des régies de recettes,  d'avances  et de recettes  et d'avances  des
collectivités  territoriales  et de leurs établissements  publics  locaux ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux d'indemnités de responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces
agents ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 3 juillet 2020 ;

Vu la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du 3 juillet
2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération No 446/2020 du
2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil Municipal au Maire pour créer,
modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement  des
services municipaux;

VU la décision de Monsieur le Député Maire No17/2017 en date du 2 février 2017
parvenue en préfecture le 6 février 2017 créant la régie d'avances et de recettes
«« RELATIONS AUPRES DES FAMILLES )) modiffée par la décision Noffl/2017  en
date du "le' mars 2017 parvenue en préfecture le le' mars 2017 et complétée par la
décision  No665/20"17 du 11 septembre  2017 parvenue  en préfecture  le
11 septembre 20"17 ;

CONSIDERANT  qu'à la suite du changement  de locaux du service teneur de la
régie sus nommée, il y a lieu de modifier l'adresse et le lieu d'encaisse de cette
régie ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire  des opérations de la régie en
date 24 août 2021 ;

. DECIDE -

Article  1 : L'article 3 de la décision No17/2017 est modifiée en ces termes :

« Cette régie est installée à l'Hôtel de Communauté  -  307 avenue de l'Arc de Triomphe -  BP20042 -  84102 0RANGE
CEDEX », à compter  du 27 août 2021 )).

A3  : Le reste demeure inchangé.

Pla«e G. Clemenceau - B.P 787 - 84706 0range Cedex - Vauduse

7é1. :04  90 57 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet  : ville-orange.fr
Toute correspondanre  doit  être adressée impersonnellementà  Monsreur le Maire d'Orange
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M35;  : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Nîmes
dans un délai de deux mois.
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JE ïSliïlNTlnNl)Rrïl

Publiée  le :

Ville d'Orange  l

ORANGE,le !%' à  :}

xo"=GAïzozî

SERVICE VlE ASSOC/AT/VE

Convention  de mise à disposition

A titre  précaire  et révocable  de la salle no03

du bâtiment  annexe et d'un local de 11m2 à 1a

Ferme PETIT - Maison des Associations  -

entre la Ville  et l'association  "AMICALE  DES

RAPATRIÉS  D'AFRIQUE  DU NORD ET DE

LEURS AMIS" . ARAFNA

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VLJ l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection du maire et des adjoints en

date du 3 juillet 2020 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du

3 juillet 2020 modifiée par la délibération no446/2020 en date

du 2 septembre 2020, parvenue en Préfecture de Vaucluse le

même jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil

Municipal au Maire d'Orange et notamment en matière de

conclusion et révision du louage de choses pour une durée

n'excédant  pas douze ans ;

CONSIDÉRANT  qu'urie convention de mise à disposition à titre

précaire et révocable de locaux situés à la Maison des

Associations au bénéfice de " L'AMICALE  DES RAPATRIÉS

D'AFRIQUE  DU NORD ET DE LEURS AMlS",  représentée par

son Président Monsieur François AQUILINA, doit être signée

avec la Ville ;

-DÉCIDE.

ARTICLE I : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle no03 du
bâtiment annexe et d'un local de 11m2 à la Maison des Associations située route de Caderousse,
84100 0RANGE,  entre la Commune d'Orange et l'association " L'AMICALE  DES RAPATRIÉS D'AFRIQUE  DU
NORD ET DE LEURS AMIS", représentée par Monsieur François AQUILINA, son Président, domiciliée 301,
Grande Draille des Paluds -  84150 JONQUIÈRES.

ARTICLE  2 : La présente mise à disposition prend effet à compter du le' septembre  2021. Elle est consentie à
titre gratuit pour une durée d'un an renouvelable  par tacite reconduction, sans pouvoir excéder  trois ans.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs  de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible  de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal AdministratiT
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Jacqup d

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84706 0range Cedex - Vauduse

Tèl. :04  90 5? 47 47 - Fax. :04  90 34 55 89 - Site internet : ville-orange.fr
Toute correspondance doitêtreadressée  impersonnellementà Monsieurle Maire d'Orange

page 28



JE Af.l /;%'TÏ/!N /)RA {

Publiée le :

Ville dlOrange I

ryo : :zozî ORANGE, le

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

!S7  ou'-'k 

Acceptation  du don fait par

Madame Danièle SIMONI

VU l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l'article L 2242-1 du Code Général des Collectivités Territoriales

portant surl'acceptation  des dons et legs faits à la Commune ;

VU le procès-verbal de l'élection de monsieur le Maire et des Adjoints

en date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture le même jour ;

VU la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date

du 3 juillet 2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération

No446/2020 du 2 septembre  2020, précisant l'ensemble  des

délégations données au Maire d'Orange et en particulier le « 9o :
accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de

charges;

VU la proposition de don faite le 11 mai 2021 par Madame Danièle

SIMONI, domiciliée au 96 avenue du Maréchal Leclerc, 83110 Sanary

sur Mer, d'une harpe pour enrichir les collections du Musée Municipal

estimée à 7 000 euros.

CONSIDERANT que cette proposition de don en date du 11 mai 2021

est d'un intérêt certain pour les collections du Musée d'Art et d'Histoire

de la Ville.

-DEC1DE-

Place G. Clemenceau  - BJ! 787 - 84 Ï06  0range  Cedex - Vau:luse

Téj. :04  90 5) 47 47 - Fax. :04  9034  55 89 - Sïte internet  : wwwvil1e-orange.fr

Toute correspondance  doit  être adressèe impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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Publiée  le Ville d'Orange  l

N- <:qbm

MEDIATHEQUE

Convention  de prestation  de service

ORANGE,le 2'4 o'  ,ti

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture le
même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, modifiée par la délibération no446/2020 parvenue
en Préfecture de Vaucluse portant délégations d'attributions
dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce qui concerne
toute décision relative à la préparation, la passation, l'exécution
et le règlement des marchés et des accords-cadres ;

CONSIDERANT  qu'il  est nécessaire  de conclure  une
convention de prestation de service avec Monsieur Jean Pascal
SOTGIU pour assurer une exposition sur le thème de Napoléon
qui aura lieu du üer au 30 septembre à la Médiathèque de la
Ville d'Orange.

.DECIDE.

ARTICLE I : De conclure une convention de prestation de service avec Monsieur Jean Pascal SOTGIU
demeurant 324 rue de Bonn à 84270 Vedène pour assurer une exposition sur le thème de Napoléon à titre gratuit
du ler  au 30 septembre 2021 à la Médiathèque Amédée de Pontbriant.

ARTICLE 2 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département  et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

P1a«e G. Clemenceau-B.P 787-84706  0range Cedex- Vaucluse

Té/. :04  90 51 47 47-  Fax..' 04 90 34 55 89 - Site internet.' wwwville-orange.fr

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Publiée  le : Ville  d'Orange  l

xo %'$a

MEDIATHEQUE

Convention  de prestation  de service

o"NGE"e"*aeNÀ

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 3 juillet 2020, transmis en préfecture le
même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, modifiée par la délibération no446/2020 parvenue
en Préfecture de Vaucluse portant délé,gations d'attributions
dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce qui concerne
toute décision relative à la préparation, la passation, l'exécution
et le règlement des marchés et des accords-cadres ;

CONSIDERANT  qu'il est nécessaire  de conclure  une
convention de prestation de service avec Monsieur Bernard
NOYERE pour assurer une exposition sur le thème de
Napoléon  qui aura lieu du 1er au 30 septembre à la
Médiathèque de la Ville d'Orange.

.DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de prestation de service avec Monsieur Bernard NOYERE demeurant
889 rue de Châteauneuf  84"100 0range pour assurer une exposition sur le thème de Napoléon à titre gratuit du
1er au 30 septembre 2021 à la Médiathèque Amédée de Pontbriant.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARÏICLE  4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois.

,313B1'D1'

Place G. Clemenceau-B.P 787-84706  0range Cedex- Vauduse

Tè1..' 04 90 574?41-Fax..'  04 90 34 55 89-Site  internet : www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressèe impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Publiée  le : Ville  d'Orange  l

uo %:"\' ORANGE,le :qt,4 (Th3ai(  :)(

LE MAIRE DE LAVILLE  D'ORANGE
MEDIATHEQUE

VU l'article L 2"122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des

adjoints en date du 3 iuillet 2020, transmis en préfecture le
Convention  de prestation  de service même jour ;

VU la délibération no356/2020 du Conseil Municipal en date du
3 juillet 2020, modifiée par la délibération no446/2020 parvenue
en Préfecture de Vaucluse portant délégations d'attributions
dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce qui concerne
toute décision relative à la préparation, la passation, l'exécution
et le règlement des marchés et des accords-cadres  ;

CONSIDERANT  qu'il est nécessaire  de conclure  une
convention de prestation de service avec Monsieur Bernard
NOYERE pour assurer une exposition  sur le thème du

Seigneur des Anneaux de l'écrivain J.R.R TOLKIEN qui aura
lieu du 1er au 31 octobre à la Médiathèque Amédée de
Pontbriant  de la Ville d'Orange.

.DECIDE.

ARTICLE 1 : De conclure une convention de prestation de service à titre gratuit, du ler  au :31 octobre 2021 à la
Médiathèque Amédée de Pontbriant. avec Monsieur Bernard NOYERE demeurant 889 rue de Châteauneuf  à
84100 0range  afin d'assurer une exposition sur le thème du Seigneur des Anneaux de 'l'écrivain
J.R.R TOLKIEN

ARTICLE  2 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département  et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE  3: La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois.

)5 Tho

LLI

Place G. Clemenceau - BP 787-84706  0range Cedex-Vauduse

Tèl. :04  90 574747-  Fax.:04  9034  55 89 - Site internet : wwwville-orange.fr

Toute correspondance doitêtre  adressée impersonnellementà Monsieuôe  Maire d'Orange
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Ville  d'Orange  I

No366/2021

DIRECTION FINANCIERE
JB/YB/RC/MV/LIS

ORANGE, le 27 août 2021

LE MA1RE DE LA VILLE D'ORANGE

VLI le décret No2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire

et comptable publique et notamment l'article 22 ;

VU le décret No2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret
No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des régisseurs ;

MODIFICATION  COMPLET  ANT

L'ACTE  CONSTITUTIF DE LA

REGIE DE RECETTES ET

D'AV  ANCES

« MANIFESTATIONS

CULTURELLES  ))

VU les articles R.1617-"1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités

Territoriales fixant les conditions  d'organisation,  de fonctionnement  et de

contrôle  des régies de recettes,  d'avances  et de recettes  et d'avances

des collectivités  territoriales  et de leurs établissements  publics  locaux ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux d'indemnités  de responsabilité

susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement  imposé
à ces agents ;

VLI le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 3 juillet
2020 ;

VLJ la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du
3 juillet 2020 parvenue en Préfecture  et modifiée  par la délibération
No446/2020 du 2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil Municipal
au Maire pour créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires

au fonctionnement  des services municipaux;

VU la délibération No549/2018 du 29 juin 2018, parvenue en préfecture le
5 juillet 20"18, relatif à la programmation culturelle et la mise en place d'une
nouvelle procédure pour la billeterie et l'adoption d'une nouvelle grille tarifaire ;

VU la décision de Monsieur le Maire No141/2021 en date 5 mai 2021
parvenue en préfecture le 6 mai 2021 portant création de la régie de recettes
et d'avances «( MANIFESTAÏIONS  CULTURELLES  ») ;

Considérant  qu'il y a lieu d'ajouter l'encaissement  des locations de certains
batiments communaux relatif aux manifestations organisées par le service
culturel ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de la
régie en date du 26 août 2021 ;

. DECIDE -

M5.  L'article 3 de la décision No141/2021 est complétée en ces termes :

« La régie encaisse aussi les recettes de locations des batiments communaux relatif aux manifestations organisées
par le service culturel, à savoir, le Palais des Princes, le Théâtre Antique et le Parc Gasparin.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 0range  Cedex - Vaucluse

Tèl :04  90 5 ï 414  J - Fax. ' 04 90 34 55 89 - Site rnternet ' wvm.ville-orange.fr
Toute correspondance doit  être adressé'e impersonnellement  à Monsieur  le Marre d'Orange
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Au travers des conventions  de location la régie peut encaisser les produits provenant :

>  de la location de la sonorisation des bâtiments commumaux,

>  de la location pour sonorisation avec présence d'un fonctionnaire  territorial,

>  du remboursement  de la reproduction de clés en cas de perte ou de déteriorisation d'une clé ou clé badge,

>  de la location de tribunes aux communes et associations extérieures,

>  ainsi que ceux résultant de l'application de la tarification pour le Service Sécurité Incendie. ))

M3;.  Les autres articles de la décision susvisée demeurent inchangés ;

/,  Le Maire et le Comptable Public Assignataire de la Ville d'Orange sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'exécution de la présente décision.

M5;354  : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes administratifs de
la commune.

A  : La présente dé'cision est susceptible de jaire l'objet d'un recoiirs auprès du Tribunal Administratif  de Nîmes

dans un délai de deux mois.

41BeS
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Ville  d'Orange  l

No367/2021

DIRECTION FINANCIERE
JB/YB/RC/MV/LIS

ORANGE, le 27 août 2021

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VLI le décret No20121246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique et notamment l'article 22 ;

VU le décret No2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret
No66/850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des régisseurs ;

MODIFICATION DE L'ACTE
CONSTITUTIF DE LA REGIE DE
RECETTES « THE DANSANT -
ANIMATIONS  DIVERSES »»

VU les articles R."1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités
Territoriales fixant les conditions  d'organisation,  de fonctionnement  et de
contrôle  des régies de recettes,  d'avances  et de recettes  et d'avances  des
collectivités  territoriales  et de leurs établissements  publics  locaux ;

VU l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux d'indemnités de responsabilité
susceptible  d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces
agents ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 3 juillet 2020 ;

VU la délibération No356/2020 du Conseil Municipal d'Orange en date du 3 juillet
2020 parvenue en Préfecture et modifiée par la délibération No 446/2020 du
2 septembre 2020, donnant délégation dudit Conseil Municipal au Maire pour
créer, modifier  ou supprimer  les régies comptables  nécessaires  au
fonctionnement  des services municipaux ;

VU l'acte de Monsieur le Maire No18/2009 du 6 avril 2009 parvenu en préfecture
le 21 avril 2009, mettant en conformité l'acte constitutif de la régie de recettes
(«THE DANSANT - ANIMATIONS  DIVERSES )),  modifié  par les actes
No332/2011 du 17 novembre 2011 et No211/2012 du 12 octobre 2C)12 ;

CONSIDERANT  qu'il y a lieu d'apporter  plusieurs changements ;

VU l'avis conforme du Comptable Public Assignataire des opérations de la régie
en date du 26 août 202"1 ;

. DECIDE -

Articlel  : L'article 2 de la décision No18/2009 est modifiée en ces termes :

« Cette régie est installée  avenue  des Etudiants  - Entrée Stade Paul Pic -  84100 0RANGE,  à compter  du
1e' septembre 2021 )).

Place G Clemenceau  - B.P 187 - 84706  0range  Cedex - Vauduse

Tél. :04  90 57 4i  41 - Fax. :04  90 34 55  89 - Site internet  : vHle-orangeJr
Toute «orrespondance  doit  être  adressèe  ïmpersonnellement  à Monsieur  le Marre d'Orange
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Article  2 : L'article  5 de la décision  No18/2009  est modifiée  en ces termes  :

« Les recettes  désignées  à l'article  4 sont encaissées  selon les modes de recouvrement  suivants  :

>  En numéraire,

>  Parchèque,

:> Par virement,

>  Par Carte Bancaire.

I  Contre délivrance  de reçus, extraits  d'un quittancier  à soiiches

I  Contre  délivrance  de tickets.

: Les autres articles  demeurent  inchangés  ;

A  : La présente  décision est susceptible  de faire l'objet  d'un recours  auprès du Tribunal  Administratif  de Nîmes

dans un délai de deux mois.

Jacque;
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No162/2û21 VIILE
ûORANGE

ORANGE, le 02 août 202a1

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE D-E LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213-Let L. 2213-6 relatifs aux attïibutions du Maire, à la Police Municipale, à la F2o1ice
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.213'1-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Pïopïiété des Personnes Publiques et notamment les ariicles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivams, et L.2125-1 et suivams, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VLI le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibéïation du Cûnseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal na 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1erjanvier2017;

PRO GOUTTIERE VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération du Cûnseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombïe  de postes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jour ;

VU l'élection de MûnsieurYann BOMPARD en qualité de lerAdjoint lors de la séance du Cünseil
Municipal en date du 3 juillet 2020,

VU l'arrt.té du Maire No 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégaiion de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1'  Adjoint au Maire en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du dümaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU l'arrêté N"162-2021 .en date du 28 juillet 2021 de la Direction Générale Adjointe des Tenitoires
(Gestiün Domaine Public/Voire) pürtant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules :

VU la demande du 27 juillet 2021 par laquelle Monsieur MARQUET Tarry sollicite l'autoïisation
d'occupation du domaine public par l'entïeprise PRO GOUTTIERE, dont le siège est situé à SAINTE
CECILE LES VIGNES (84290) -  ZA Floïette.

. ARRETE -

REDEVANCE : 2ûM' X 1,05€ = 210ü€

UNE5C0 !,-!,-lr.J' ;
Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - wïvw.ville-orange.fr

Toute  correspondance  dûit  être adressée impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE2  : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses

dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs,Iampadaires,...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent, A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 10 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupatiûn du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des vé,hicules

sta(ionnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.
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No 163/2021 vI  LLL
nCRÀNGE

ORANGE,  le 06 août 2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 20ü5-102 du 11 févïier 2005 sur l'égalité des droiis et des chances, la participafion et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Général des Collectivités Tenitoriales ei notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relaiifs aux atfribuiions du Maire, à la Police Municipale, à laPolice
de la circulation et du stationnemenf, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Généïal de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Consfïuciion et de l'Habiiation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 ;

PERMIS  DE ST  AT10NNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n" 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révisiün des tanfs d'Occupation du [)omaine Public, applicables

au 1e2anvier2017.

THOMAS  FAÇADES VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été pïocédé le 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préîecture le même jour ;

VLI la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoints, transmise en PréFectuïe le même jour ;

Vu l'élection de Monsieur Yann BOMPARO en qualité de 1er Adioint lors de la séant.e du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2C)20,

VU l'arrêté du Maire No 63/2020 en dafe du 6 juillet 2ü20, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratfs de la commune du mois de juillet, donnant délégatiûn de
Tonction et de signature à Monsieur Yann BOMPAR0 - 1'  Adjoint au Maite en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestiün de la voirie et
del la circulation ;

VU la déclaration pïéalable no0840872100194 du relative au ravalement de la façade, assortie de
prescriptions de l'Aïchitecte des Bâtiments de France et de l'Architecte du CAUE ;

VU l'arrêté de la Direciion de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H), mentionnant une décision de non
opposition pour une rénovation de façade :

VU l'arrêté No493-2C121 en date du 04 août 2ü21 de la üirection Générale Adjointe des Tettitoires
(Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 28 juillet 2021 par laquelle Monsieur THOMAS Christophe sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise THOMAS FAÇADES, dont le siège est situé à
Jonquièïes-8415ü,ChemindesVignes,  pourlecomptedeMonsieurGAMON.

- ARRETE  -

ARTICLE 1 : L'entreprise THOMAS FAÇADES est autorisée à occuper le domaine public :

 (de l'occupation  du domaine  public) : RUE CONTRESCARPE

ADRESSE et NATURE du chantier  : 34 RUE CONTRESCARPE - RAVALEMENT DE FAÇADE

NATURE (de l'occupation  du domaine public)  : ECHAFAUDAGE LE LONG DES FAÇDES (Occupation  du sol de 25,0ü m2)

STATIONNEMENT D'UN CAMION ET MACHINE A PROJETER SUR LA

PLACETTE DEVANT L'AFTEC (Occupation  du sol de 12,00 m2)

STATIONNEMENT D'UN CAMION SUR 2 CASES AU DROIT DU No34 RUE

CONTRESCARPE - 2 JOURS SUR LA PERIODE ( pour montage  et démontage  echafaudage)

PRESCRIPTIONS : avec protection  du sol, déiimitation  du périmètre de sécurité, filet de protection  et signalétique

homologuée  pour les piétons et les véhicules

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - www.ville-orange.fr

Toui:e  correspondance  doit  être  adressée  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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No 1 64/2021
VILL[

[lORl1NGE

ORANGE,  le 06 août  2021

DIRECTION DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 11 févrer  2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation  et la

citoyenneté  des personnes handicapées  ;

VU le Code Généïal des Colleciivités  Territoriales  et notamment  les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213,1 et L. 2213-6 relatifs aux attrlbutions  du Maire. à la Police Municipale,  à la Police

de la circulation et du stationnement,  ainsi que les articles L.2131-1, L.2'1.31-2 et L.2131-3 relatifs au

régime juridique  des actes pris par les autorités communales

VU le Code Généïal de la Propriété des Personnes Publiques  et no(amment  les articles L.2122-1

et suivants, R-2122-1 ei suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales

d'Occupation  du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Constructfün et de l'Habitatton ;

VU le règlement  de voirie annexé à la délibéïation  du Conseil Municipal  du 25109/'1996 :

PERMIS DE ST ATIONNEMENT VU la délibéïation  du Conseil Municipal na 1051/2016  en date du 19/12/2016,  visée en Pïéfecture

de Vaucluse  le 20/12/2016, fixant la ïévision des taïifs d'Occupation  du Domaine Public, applicables

auîer  janvter  20î7  :

AUBERTIN  YAN VU le procès verbal des opérations  auxquelles il a été procédé le 3 juillet  2020 pouï l'installation  des

Trente cinq Conseillers Municipaux  transmis en PrMeckure le même jour ;

VU la délibération  du Conseil Municipal en date du 3 juillet  2020 fixant à dix le nombre de postes

d' Adjoints,  transmise en Préfecture  le même jour  ;

VU l'élection de Monsieuï  Yann BOMPARD en qualité de 1er  Adjoint  loïs de la séance du Conseil

Municipal  en date du 3 juillet  2020,

VU l'arrêté du Maiïe N" 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet  2020,

publié au recueil des ackes administratifs de la commune  du mois de juillet donnant délégafion  de

fonction  et de signature à Monsieur  Yann BOMPARD  -  1ao Adjoint  au Maire en ce qui conceme  les

pouvoirs de police du Maiïe en matière d'occupatiûn  du domaine public et de gestiün de la vûirie et

del la circulaiion  ;

VU l'arrêté N"494-2021 en date du 04 août 2021 de la Direction Générale Adjointe des Territoires

(Gestion Domaine Public/Voirie)  portant réglementation femporaire de la circula)ion et du

stationnement  des véhicules ;

VU la demande du 03 août 2021 par laquelle Monsieur  AUBERTlN Yan sollicite l'autorisation

d'occupation  du domaine public.

. ARRETE -

Place  Cle+nenceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - û4  90  51 41 41 - www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersoni-ieIlement  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de ma(ériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doi( enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se subs(ituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement tespectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'enirepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.
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No166/2021 VILL[
riOaiïxcE

ORANGE, le 9 août 2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 11 février 2û05 sur l'égalité des dïoits et des chances, la participation et la
citoyenneté des peïsonnes handicapées :

VU le Code Général des Collectivités Tenitoïiales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213L1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maiïe, à la Police Municipale, à la F:olice
de la circulatiûn et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-t  L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autori(és communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivams, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirle annexé à la délibéïation du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS DE ST ATIONNEMENT VU la délibéïation du Conseil Municipal na 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2C)16, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables

au 1e2anvier 2017 :

VU le procès veïbal des opératiûns auxquelles il a été procédt. Ie 3 juillet 2020 pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Munk,ipaux transmis en Pïéfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nûmbre de postes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jour :

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de ler  Adjoint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juiltet 2020,

CGL EVENTS

GAONA Julien

VU l'arrêté du Maire Na 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 202[),
publié au ïecueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Münsieur Yann BOMPARD - üa' Adjoint au Maire en ce qui conceme les
pouvüirs de police du Maiïe en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation :

vU la demande du 09 août 2021 par laquelle Monsieur GAONA Julien sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise CGL EVENTS, dont le siège est situé à AVIGNON
(84000) 9 quai Saint-Lazarre, pourson propre compte :

. ARRETE.

lIN  ESCO

Place  Clei'nenceau  - B.P. 187  - 84106  (range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90 51 41 41 - ïv'yvw.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersûnnellement  ;1 IVIûnsieur  le Maire  d'Oraiïge
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: La présente autorisation es( accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux disposiiions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE5  : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à

d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le siationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisa(ion de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise

en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la

signalisation et par les modificaiions qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE16:Lesdroitsdestierssontetdemeurentexpressémentréservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le q,op3!,5xÀécution  du présent arrêté.

UAdjoint du i Public,

îg
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No167/2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT

SARL  CASABOA

PROLONGATION

ORANGE, le 1 ü août 2û21

V I Lt  E
(IORllNGE

LE MAIRE D-E LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 11 février 2005 surl'égalité  des droits et des chances, la pariicipation et la
citoyenneté des peïsonnes handicapées :

VU le Code Généïal des: Collectivités Tenitoriales et nommment les articles L. 2122-28, L. 2212-1
L. 2212-2, L.221:%1 et L. 2213-6 relaiifs aux attributiûns du Maiïe, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les ariicles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autoriiés communales

VU le Code Général de la Propriété des Peœonnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, ïelatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Cüde Civil :

VU le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de vûirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

VU la délibéïation du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1eïjanvier2017.

VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2C12C) pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux tïansmis en Pïéfecture le même jour ;

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jour :

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de 1er Atjoint  lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2û20,

VU l'arrêté du Maire No 63/2020 en date du 6 juillet 2020, tïansmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la œmmune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1ao Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matièïe d'occupation du domaine public et de gestiün de la voine et
del la circulation ;

VU la déclaration pïéalable naü84ü87 20 00230 du O1 octûbre 2020 relative à la création de deux
fenêtres, assortie de prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de Fïance et de l'Architecte du
CAUE :

VU l'arrêté na370-202û de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H), mentionnant une
décision de non opposition pour la créatiün de deux fenêtres ;

VU la demande du 29 maïs 2C)2'1 par laquelle Monsteur MOERSCHEL Marc solticite l'autorisatiün

d'üccupation du domaine public par l'entreprise CASABOA SARL, dûnt le si%e est situé 97 Chemin
de Revaison à SAINT-PRIEST - 69800, püur le compte de la SCI BERTAZZONI ET BERNARD.

CONSIDERANT la demande en date du 31 mai 2021 de pïolongatiûn d'intervention sur le domaine
public pour les besoins du chantier.

CONSIDERANT la demande en date du 06 juillet 2021 de pïolongation d'intervention sur le domaine

public pour les besoins du chantier.

CONSI[)ERANT la demande en date du 11 août 2û21 de prolongation d'intervention sur le dûmaine
public pour les besoins du chantier.

JN-ICO

Place  Clei'nenceau  - B.P. 187  - 84106  0raiïge  Ceaex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41 - www.ville-oraiïge.fr

Toute  correspondance  aoit  être  adressée  iinpersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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- ARRETE  -

: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTlCLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.
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No168/2021 V I I L r
uORÀN(JE

ORANGE,  le 23 août  2021

DIRECTION DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi na 2005-102 du 1l févïier  2ü05 suï l'égalité des droits et des chanœs, la pariicipation  et la

citoyenneté  des peïsonnes handicapées  :

VU le Code Généïal des Collectivités  Temtoïiales  ef notamment  les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attïibutions  du Maire, à la Police Municipale,  à la Police

de la circulation et!du stationnement ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2  et L.2131-3 relatifj au
régime juridique  des actes pris par les auforités  communales

VU le Code Généïal de la Propriété des Peïsonnes  Publiques  et notamment  les articles L.2122-1

et suivants, R-2122-1 et suivams, et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales

d'Occupation  du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction et de l'Habitation  :

VU le règlement  de voirie annexé à la délibéïation  du Conseil Municipal  du 25/09/1996  ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT VU la délibération  du Conseil Municipal  no 1051/2016  en date du 19/12/2016,  visée en Préfecture

de Vaucluse le 20/12/2016,  fixant la ïévision des tarifs d'Occupation  du Domaine Public, applicables

au 1e2anvieï2017;

EDIZILIACROBATICA VU le procès verbal des ûpérations  auxquelles  il a été procédé le 3 juillet  2020 pour l'installation  des

Trente cinq Conseillers  Municipaux  transmis en Préfecture le même jour  :

VU la délibération  du Conseil Municipal  en date du 3 juillet  2020 fixant à dix le nombre  de postes

d' Adjoims,  fransmise  en Préfecture  le même  jour  ;

VU l'élection de MonsieurYann  BOMPARD  en qualité de 1erAdjoint  loïs de la séance du Conseil

Municipal  en date du 3 juillet  2020,

VU l'arrêté du Maire No 63/2020 en date du 6 juillet 2ü20, transmis en Préfecture le 7 juillet  2020,

publié au recueil des actes administïaiifs  de la commune du mois de juillet, dûnnant  délégation  de

fonction et de signature  à Monsieur  Yann BOMPARD  -  üao Adjoint  au Maire en ce qui concerne  les

pouvoirs de pülice du Maire en matière d'occupation  du domaine  public et de gestion de la voirie et

del la circulation  ;

VU l'arrêté no527 en date du 20 août 2021 de la Direction GénéraleAdjointe  des Tenitoires  (Gestion

Domaine Public/Voirie) portant réglementation  tempûraire  de la circulation et du stationnement  des

véhicules  ;

VLI la demande  du 13 août 2021 par laquelle Monsieur  BLAISE Mathhieu  sollicite l'autorisation

d'occupatiün  du dûmaine public par l'entreprise EDIZILIACROBATICA,  dont le siège est situé à

RIVESALTES  (66600) 2 avenue Lucien Vidié, pour le cümpte de NEXITYAVIGNON  (AXA) :

. ARRETE.

REDEVANCE  : 30.0ûM2 X 1.05 € X 10 JOURS = 315,00 €

Place  Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04  90  514141-  wsvw.vi1le-orange.fr

Toute  cûrrespondance  doit  être  adressée  iinpersonnelleinent  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement  de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire  aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 10 : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité  du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le pré'sent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions  imposées.

ARTICLE 1 5 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance  d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le dÉ.but des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée  par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

L'Adjoint
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ORANGE, le 17 août 2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi no 2005-102 du 11 Tévrier 2(X)5 suï l'égalité des droits et des chanœs, la partk.ipation et la
citoyenneté des personnes handicapées :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1,
L. 2212-2, L.2213Ï1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police

de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-i  L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juïidique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Gém.ral de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivams, et L.2125-1 et suivanfs, relatifs aux règles généïales
d'Occupation du Domaine Public :

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Code de la Constïuction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voYe annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST  ATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupatiûn du [)omaine Public, applicables

au 1e2anvier2C)17:

VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 2020 püur l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jour ;

VLI la délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoims, tïansmise en Préfecture le même jour ;

VU l'élection de MonsieurYann BOMPARD en qualité de 1erAdjoint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2ü20,

SARL  AAFA VU l'arrêté du Maire No 63/2020 en date du 6 juillet 2020, tïansmis en Préfecture le 7 juillet 202C),
publié au recueil des actes administïatifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD -  ïa' Adj:iint au Maire en ce qui concerne les
pouvoks de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestiün de la voirie et
del la circulation ;

VU la demande du ü7 août 2021 par laquelle Monsieur BETOULE Olivier sollicite l'autûrisation
d'occupatiûn du dûmaine public par l'entreprise AAFA, dont le siège est situé à PIOLENC (84420),
46 rue des Négades -  ZAC du Crépon Sud, pour le compte du snack CROQ KEBAP'S.

. ARRETE -

: L'entreprise  AAFA  est  autorisée  à occuper  le domaine  public  :

LIEU (de l'occupation  du domaine public)  :rue Grande Fusterie  + Place Clémenceau

ADRESSE et NATURE du chantier  : 3 rue Grande Fusterie  - intervention  sur rideau métallique

NATURE (de l'occupation  du domaine public) : Escabeau sécurisé  au droit  du commerce  et stationnement  du véhicule  de

l'entreprise  Place Clémenceau (Occupation  du sol de I1,OO m2)

PRESCRIPTIONS : avec protection  du sol, délimitation  du périmètre de sécurité, filet de protection  et signalétique

homologuée  pour les piétons et les véhicules

DURÉE : LE VENDREDI 27 AOUT 2021 DE 8H00 A 17H00

REDEVANCE :(ll.OOMa X 1.û5€) X 1 JOUR = 11.55€

JN (SCO

Place  Clemenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 5141  41-  www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressée  iinpersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange
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: La préseme autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 'IO : ll appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE '12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE '14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée  par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.
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ORANGE,  le 25 août 2021

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE

VU la loi n" 20ü5-1C12 du 11 fév;er  2005 sur l'égalité des dïoits et des chances, la participation  et la

citoyenneté  des personnes  handicapées  ;

VU le Cûde Général des Collectivités  Temtoriales  et notamment  les articles L. 2122-28, L. 2212-1,

L. 2212-2, L.2213-l  et L. 2213-6 ïelatifs aux affributions  du Maire, à la Police Municipale,  à la Police
de la circulation et du stationnement,  ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs' au

régime juridique  des actes ptis par les autorités communales

VU le Code Généïal  de la Propriété des Personnes  Publiques et notamment  les articles L.2122-1

et suivams, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles %néïales
d'Occupatiün  du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VU le Code de la Construction  et de l'Habitation :

VU le règlement  de voirie annexé à la délibération  du Conseil Municipal du 25/09/1996  ;

PERMIS DE ST ATIONNEMENT VU la délibéïatiün  du Conseil Municipal na 1051/2016  en date du 19/12/2016, visée en Préfecture

de Vaucluse le 20/12/2016,  fixant la révision des tarifs d'Occupation  du Domaine Public, applicables

au 1e2anvieï  2ü17 ;

MONSIEUR FLANDIN MICHEL VU le procès verbal des opéïations  auxquelles  il a été pïocédé le 3 juillet  2020 pour  l'installation  des

Trente cinq Conseillers  Municipaux  transmis en Préfecture  le même jour ;

VU la délibéïation  du Conseil Municipal en date du 3 juillet  202ü fixant à dix le nombre  de postes

d' Adjoints,  transmise  en Préfecture  le même jour  ;

VU l'élection de Monsieur  Yann BOMPARD en qualité de ler  Adjoint  lors de la séance  du Conseil

Municipal  en date du 3 juillet  2ü20,

VU l'arrêté du Maire No 63/2020 en date du 6 juillet  2020, tïansmis en Préfecture  le 7 juillet  2û20,

publié au recueil des actes administratifs  de la commune  du mois de juillet, donnant  délégation de

fonction et de signature  à Monsieur  Yann BOMPARD-1ao  Adjoint au Maire en ce qui concerne les

pouvoiïs de police du Maire en matièïe d'occupatiûn  du domaine public et de gestion de la voiïie et

del la circulation ;

VU l'arrêté no529 en date du 23 août 2021 de la Direciion Générale Adjointe des Territoiïes  (Gestion

Domaine Public/Voirie) portant  réglementatiûn  tempoïaire  de la circulation et du stationnement  des

véhicules  ;

VU la demande du 20 août 2021 par laquelle par laquelle Münsieur FLANDIN Michel sollicite

l'autorisation  d'occupation  du domaine public par l'entreprise  MONSIEUR FLANDIN MICHEL, dont

le siège est situé à Orange, 94 rue François Chambovet,  pour le compte de Madame PICASSO

Adèle :

- ARRETE.

REDEVANCE : (20.00M' X 1.û5€) X 5 JOURS = 105,00 €

: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

11:55t:0

Place  Clemei'iceau  - B.P.  187  - 84106  0range  Cedex  - Varicluse  - 04  90  51 41 41 - www.vi1le-orai-ige.fr

Toute  correspontlance  doir  être  adressée  iinpersoi'inellement  ;1 Monsieur  le Maire  d'Orange
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ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent ê(re installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux.

ARTiCLE 7 : D ès l'achèvement des travaux, IF! permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire  aux frais exclusifs  de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendani la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
préci(é, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE lû : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité  du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions  imposées.

ARTICLE '15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée  par le permissionnaire.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

L'Adjoint

Fait à Orpn@18
%'-", Eljre,

LlJ

page 190



No171/2021

k. lI  R !l

li  ILI
IlOtl/îNGE

ORANGE, le 31 août 2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE --l

VU la loi n" 2005-102 du 11 févrieï 2üü5 sur l'égalité des droi(s et des chances, la pariicipation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-i
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Pqlice
de la circulation et'du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.21.31-3 relatifs au
régime juridique des actes prs par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriéfé des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivams, relatifs aux règles générales
d'Occupatiün du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil ;

VU le Cûde de la Construction et de l'Habitation :

VU le règlement de voiïie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT VLI la délibéïatiûn du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1e2anvier2017 :

Monsieur  ROCHE  Jean  Luc VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été pïocédé le 3 juillet 2[)2ü pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jour :

VU la délibéïation du Conseil Municipal en date du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de postes
d' Adjoims, transmise en Préfecture le même jour ;

VU l'élection de Monsieur Yann BOMPARD en qualité de ler Adioint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2C)20,

VU l'arrêté du Maire No 63/2ü20 en date du 6 juillet 2[)20, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des acies administrafifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1ao Adjoint au Maire en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
del la circulation ;

VU l'arrêté No537-2021 en date du 30 août 2021 de la Direction Générale Adjointe des Territoires
(Gestion Dûmaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
statiünnement des vt.hk,ules ;

VU la demande du 25 août 2021 par laquelle Monsieur KOELMAN Wouter solliciie l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise ROCHE Jean Luc, dont le siège est situé à
ORANGE (841ü0) 71 avenue de Verdun, pour son propre compte.

. ARRETE.

REDEVANCE  : 9Ma X 1.û5 € X 1l  JOURS  = 103.95 €

Place Cleinenceau  - B.P. 187  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 90 51 41 41 - www;ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  atiressée  iinpersûnneIleinent  à Mûnsieur  le Maire  cl'Orange
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: La présente autorisation es( accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE "IO : ll appartiendra au pétitionnaire de sollici(er auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation

du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du

service « Occupation du Domaine Public )). La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra

être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTlCLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

, le 31 août 2021

Domaine Public,
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ORANGE, le 30 août 2021

DIRECTION  DU COMMERCE

ET DE L'OCCUPATION

DU DOMAINE  PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n" 2005-102 du 11 février 2005 sur l'égalité des dïoits et des chanœs, la parUcipatiün  et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Cüde Généïal des Collec(ivités Tenitoriales et notamment les articles L. 2122-28, L. 2212-1
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux affrlbutions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et Üu stationnement, ainsi que les arUcles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 rslatifj au
régime juridique des actes pris par les autotltés communales

VU le Code Général de la Pmpriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1

et suivams, R-2'122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux r%les générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil :

VLl le Code de la Construction et de l'Habitation ;

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996 :

PERMIS  DE ST ATIONNEMENT VLI la délibération du Conseil Municipal no 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Pïéfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, fixant la révision des mrifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au 1er janvier 2017 ;

SARL  SERRA VU le procès verbal des opérations auxquelles il a été procédé le 3 juillet 202ü pour l'installation des
Trente cinq Conseillers Municipaux transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibéïation du Cünseil Municipal en dafe du 3 juillet 2020 fixant à dix le nombre de pûstes
d' Adjoints, transmise en Préfecture le même jour ;

VU l'électton de Monsieur Yann BOMPAR[) en qualité de ler Adioint lors de la séance du Conseil
Municipal en date du 3 juillet 2ü20,

VU l'arrêté du Maire N" 63/2020 en date du 6 juillet 2020, transmis en Préfecture le 7 juillet 2020,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du mois de juillet, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Yann BOMPARD - 1ao Adjoint au Maire en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'tx:cupation du dûmaine public et de gestion de la voiïie  et
del la circulation ;

VU la déclaration préalable no084087 21 00C)96 du 18 mars 2021 relative à la rénovation de la
façade, assortie de prescriptions de l'Architecte des Bâtimems de France et de l'Architecte du
CAUE :

VU l'arrêté na188-2021 de la Direcfion de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H), mentionnant une
décision de non opposition pour une rénovafion de façade :

VU la demande du 27 aüût 2021 par laquelle Monsieur GARCIA MONTERO Frank sollicite
l'autorisation d'occupation du domaine public par l'entreprise SERRA. dont le siège est situé à
ORANGE(8410C))264RueduDücteurAllauzen, poursonproprecompte.

- ARRETE  -

IINESCO

Place Clemenceau  - B.P. 187  - 841û6  0range  Cedex  - Vaucluse  - 04 9û 5141  41-  www.ville-orange.fr

Toute  correspondance  aoit être adressée  impersonnelleinent  à Moi'isieur  le Maire  d'Orange
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: La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

des eaux.

 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses

dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs,Iampadaires,...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages

résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énurwerées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal

compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt

général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules

stationnant ou occupant des cases de stationnement surle lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

Public,
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